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Réformer la gouvernance
avant les coalitions
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La crise politique dans les entités fédérées francophones pourrait durer.
L'idée de voter un paquet de mesures pour réformer la gouvernance
sans attendre la formation des gouvernements circule.

sures nécessaires il restaurer l'éthique Deprez
politique, Tant le MR que le PS ont re-

sur Maingain
« Une attitude
de tordu»

Depuis le séisme politique provo-
qué par l'annonce de Benoît
Lutgen (CDH) de vouloir évin-

cer le PS des gouvernements wallon,
bruxellois et de la Communauté fran-
çaise, les scénarios sur une sortie de
crise se multiplient, La furmation ra-
pide d'une majorité MR-CDH à Namur
semble toujours possible, Mais la com-
plexité de la situation à Bruxelles et en
Communauté française pourrait débou-
cher sur de longues négociations.

D'où l'émergence d'un nouveau scé-
nario : pourquoi les parlements des en-

tités fédérées, qui resteront de toute fa-
çon en place jusqu'à la fin de la législa-
ture, ne voteraient pas sans attendre les
réformes de la gouvernance appelées de
leurs vœux par tous?

La crise actuelle a remis la gouver-
nance au cœur des débats et toutes les
familles politiques s'accordent pour dire
qu'il faut rapidement réformer en la
matière. Dès juillet, les parlements des
entités fédérées pourraient entamer les
travaux pour mettre en place les me-

ctmnu cette semaine des convergences
avec les propositions d'Ecolo. Des libé-
raux soulignent même « qu'ils peuvent
se retrouver à 80 % dans ces proposi-
tions ». Certains points proposés par les
verts ne passent pas, comme le décumul
intégral ou la rémunération plafonnée à
100 % de l'indemnité parlementaire,
mandats privés inclus, Mais le MR
pourrait participer à un compromis sur
le décumul si Ecolo lâche du lest.

Outre le fait d'envoyer un message
positif aux citoyens demandeurs d'un
renouveau politique, ce scénario du

« paquet de gouvernance tout de suite,
décumul ensuite» permettrait de voir
quelles coalitions gouvernementales
peuvent se dessiner.

En attendant, les discussions conti-
nuent. Ce samedi, Benoît Lutgen ren-
contre Olivier Maingain. _

Gérard Deprez, député européen
MR, ex-président du PSC, a des
mots particulièrement durs à
l'égard d'Olivier Maingain.
Interrogé dans « Le Grand Oral
RTBF - Le Soir» à propos des décla-
rations du président de Défi, qui
prônait entre autres la mise à
l'écart de Joëlle Milquet, Deprez a
déclaré: (( Pardonnez-moi, mais cette
espèce de Savonarole au petit pied, il
est associé maintenant avec le CDH à
la Région bruxelloise, donc au parti
auquel appartient Mm, Milquet !
Avant ceci, est-ce qu'il avait exigé
qu'elle démissionne? Qu'est-ce que
c'est cette attitude de tordu? »

A la base, des militants
socialistes en colère,
mais loin d'être résignés

~ Derrière les ministres, les
ténors et autres mandataires,
il y a tout un « peuple» PS.
~ Militants de la base,
cabinettards de l'ombre:
comment vivent-ils la crise
politique qui se trame?
~ La colère vis-à-vis du parti
et l'écœurement des affaires
renforcent encore l'engagement
de certains.

L'impression d'être .'IU" 1/11

nlll'ire qui .<ombre? Non,
plutôt l'Împres.,ùm de ne

plus t'raiment être sur le mime lW-

t'ire depui .• longtl'1np .•... » Philippe

est un militant socialiste de la pre-
mière heure, dans la section h.cale
de Brunehaut, petite commune dl'
Wallonie Picarde, proche de Tour-
nai. En cc mercredi soir canicu-
laire, l'image d'un navire qui prend
l'eau, pour s'immerger dans un
océan glacé, doit l'l'pendant faire
rêver quelques-uns des militants
rassemblés à la maison de village
de Laplaigne. constmction ré-
cente. certes. mais dépourvue d'air
conditionné. C'est peu de dire que
des militants comme Philipp.' ne
respirent pas exactementl" même
air que les ténors du parti, et, sur-
tout, des Maveur et autres Moreau
qui cristalli~nt aujourd'hui leur
dégoût. Les cabinettards.
eonseillers parlementaires et
autres attachés de presse baignent,

eux, dans le petit milieu politico-
politique. Ils n'en sont pas moins
écœurés par les affaires, Et se re·
trouvent. puur J'heure, contraints
de faire leurs cartons et de mettre à
jourleurCV. C'est an' PS·là qu'ana
demandé un avis, UOL' opinion: un
ressenti, surtout, Militants de la
base, oU cabinettards de J'umbre :
comment vivent-ils la eris" ac·
tuelle '! L'heure est-elle à la tragé-
die, à la résignation? Au grand net-
toyage, a la rHormc? Au combat?

La colère
des militants

" Vous parlez du CDH (JI! des q{-
faires ? " Quand on questionne les
militants sur "l'actualité ", le di-
vurc~ du CDH et du PS n'est pas
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une évidence. Certes, la surprise
fut totale, et la justification de Lut-

gcn perçue comme particulière-
ment hypocrite. Mais, rapidement,
la conversation glisse sur les scan-
dales. " Ilfallait s'y attcndre à un
coup drms legenre, lache Roxannc,
21 aru;, étudiante etjenne militante
de la section d'Ixelles, en un haus-
sement d'épaules. At'ec toutes les
afJaires, c'e", /l.n peu mérité, d'uuc
ccrtaim'.{i.lço" ... » Peu de militants
se montrent aussi tranchés, mais la
colère, elle, est bien duc aux sran-
dalcs plus qu'à la crise politique.
«.Jf Slli,. milituntdcpuis !esllnm'fs
/'10, explique Henri Piquet, derrière
le comptoir du bar. avant l'assem-
blée générale de la section d'Ixelles.
Et je me .>O!Swh. Les trois partis
traditionnels ont lell1's responsabi-
lités, mai .•c'est moins pardon nable
au PS puisque no.' l'uleurs, cht de
dijffldre les plu,. nùe .••itw;r, »

Même son de cloche il Forest.
c,hez les jeunes pal' exemple:
" HOllnêtcmmt. pOl1r re qui est du
CDll, on en rigole lm peu, à lu li-
mite, entame Caroline Dupont,
présidente des jeunes de la sectiun.
Il.•. <ont qlla.,iment au pOIIVoir de-
puis aussi lOl1gtemp.~ que le PS!
Mais il n:lj a pa" vraimcnt cfe co-
lère, Par rapport ail parti et au,!' af·
faires. pur C/1ntre,là,il.'1 Il de la CIl-

lCi'e 1 En tant que jcunes, 011 reste
1I1l1tir'és,pU/'ce /filon l'fut df;frmùre
les vrûew' .• l'odalista, Mai.' !'tr-
tllins lel' "nt r/!/bUées!» Philippe.
délégué CGSP, renchérit: «Ofl
n'est pas là pOllr s'enrichil', On en a

ma l'l'e!Les plf/'U!n us son t toujrlUu
là! Lcs autorités doivent prendre
lelll'c<>urageen mllin - pour ne pa,-
itre impoli - et 1'01'/1men!'el' legril Ile!

nettoyage. Ceux' qui ont fraudé.
c'est fin.i, clchars! .Je tramille de-
puis ,H ans il la commune,je vais
avoir Wle pellSiml de 1.250 euros,
Cc qui s'e.t passé "" Samu Social.
c'est écœurant. indécent! Ça de-
Ilient dujimtClge de gueule dl' lu p"-
pulatiofl! »

Cette rolère, c'est aussi ptmr la
canaliser que des militants sc sont
rassemblés pour former le collectif
« Groupons nousct dcmain ! », qui
réclament un PS « plus rouge ».

« plus vert », et« plus horizontal »,

Se défendant d'être un mouvement
dissident, le grOUpé' compte déjà
quelque ïOO signatures, principa-
lemeot de militants lambda. Mo-
hamed Ghali, militant à Ixelles, est
de cc1L~-là: "On a ili humilié., par
ces allàire.,! On sefilit in"lllter en
l'ue. "ur Fuabook. D'ailleurs, !'utti-
tlldecle Llltgen n ej'ait que renfor('/'r
cette image lammtable sr/on la-
quelle les politicien.. nejont que de
la politique politicienne: ils se cha-
maillent entre eux. safi.' Hes"ucler
des gen" !"Pour Mohamed, nn re-
tour dn PS dans l'opposititm pour-
mit d'ailleurs être salutaire. Reve-
nir aux fondamentaux. affirmer
nne gauche plus forte, faire le mé-
nage en interne: autant de grandes
manœuvre. qu'une petite cure
d'opposition permettrait plus faci-
lement, estiment, comme lui, plu-
sieurs militants croisés lors de sec-
tions locales.

Mais tous n"en sont pas con vain ..

cus. Pour Gilbert, militant à la sec-
tion d'Uccle (<< pluttit WH' terre de
1'0 Il quête !",s'amuse-t-il), \'l..'Xp~-
rience fédérale n'est pas franche-
ment encourageante: «011 peut
dire ",. qu'lIn veut, quund "Il n'cst
pas au pOlwoir, ce ne sont pas des

« On ne. . .
11l11l11111Sepas

du tout Cl' qui, ,
ti elJtpa.s~~call
PS, l1uLi.~ C'(~st

lTap u.lcu.t·
d 'ufi li.çer
('efilonlJlllllld
011 s"appelle
Benoit Lutgen
Le CDH ne.st
pas 1Jierge
Ilon plll.~!»
UN[ ~S-.s!-:;lAH~i PA,~HM[NTA.lPl

politiqucs de guuche qui ,~(l1ltme-
née.•.Et Oll n'a pas les leviers pour
,'hunger le.• cho.ves!Or, quand on
fait de la politiqu.e. c'est qUI)/! es-
père changer les choses! »

Ledésarroi
des cabinettards

Si certains militants rclath;sent
la perspective de se retrouver dans
l'oppüsition, il existe une foule dl'
pcrsonnes, souvent des militants
eux~mêmes, pour qui ce change~
ment a des répercussions
concrètes. Sept rents cabinettards,
conseillers, assistants parlemen·
taires seraient menacés de se re-
trouver sur le carreau. d'après de
premières estimations. Naturelle-

ment, c'est donc le côté humain qui
prime actuellement. ,( Lanrli. III

première chose qui m'cst pefI"e il
l'esprit. ù"tdl' savoirqlli itllitt(Jll~
chi pla les .ie!~T de chuises m !/si-
mies, raronte Corentin Delmotte,
assistant parlementaire du député
wallun Patrick Prévot. Sur le"
g/'(/upes Whatsapp. c'était ça la
première priol'cIJpation; les /jar",
qui c,.t "01"'l'1'llé?» " C'e.'t cfJ11Iplè·
temelit surréaliste comme am-
bialU'I', rapporte quant à elle Sté-
phanie Wilmet. porte-parole de la
ministre Isabelle Simonis. 011 nOUN

rI demalldé de faire nOl' cartolts
pour ItOUSpréparer il partir da
j"ul' rllllendf11lain. On s'imaginait
même quitter le cubinet dam la se-
ml/ in.e. Deu.l' tiers des cvliabora-
teu r" ,'" retrouvent ,W Ils emploi ..»
Travailleuse en congé de maternité
qui doit revenir vider son bureau,
cullaborateur qui veuait de
contracter un prêt hypothécaire,
memhre du personnel il dl'IL" ans
de la pension: ce sont donc les si-
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tllatinns personnelles qui priment.
"Mêmc si "11 sait qU'o11 signe puur
[//1 CDDflqllelltltreemploi ne tiwt
qu'à un/il", rappelle cc conseiller.

Si colère il y a, elle est davantage
dirigée vers le partenaire infidèle,
C'est que la rupture du CDH. et,
.l1rtOUt sa justification, nn ne la di-
gère toujours pas: " D'ab"rd, "11 a
eu des rires nenJeux, rapporte cette
assistante parlementaire. Mobili-
sel' la gout'errHl/ll'e, l'ithique et al-
ler chercher le .~{Rf COli/ment flse-
t-il POil fie millimisepas du toutee
qui s'est passé au PS, IIUtiN c'est
"miment crapule/U' d'utiliser ee.f;-
1,,11 quand 011 s'appelle BefloÎt Lllt·
gell !Le CDlln 'e.~tpas vierge 1l01l

plus!» Surtout, puur de nom-
breux rollahorateu l'S, c'est" l'i rres-
ponsabilité" de l'acte qui irrite, l't
un sentiment de « gâchis» qui en
découle: la rupture provoque de

fait le blocage d'une série de ré-
formes et de projets, dont certains
auraient eu un impact sur les ci-
toyens, « Il y a desgens derrière,on
ne joue pas au Monopoly! »,
s'énerveBenjaminCalice,assistant
parlementaire (et élu local). Si les
affaires ont é"idemment écœuré
au sein des cabinets également, le
parti en lui-même est moins tenu
pour responsable que sous le re-
gard des militants, «Il n); a pas de
colèreau niveau de,ycabinets, af-
firme, comme d'autres, cet attaché
qui bosse depuis dix ans dans les
cénaclesministériels,Je ne me sens
ni l'esponsable,ni 't'iclimedu S,1.JS-
tème.» D'autres nuancent: « Tout
le monde au PS est conscient de
notre respon.!abilité;on a tau.!un

peu honte, admet Corentin Del-
motte. Personnellement, le pro-
blème, cc n'estpas tant lcs affail'es
que la façon dont, structureZle-
ment, leparti a du mal à enchaîner
et à se positionner clairement. Ils
ne se rendent pa.';toujours compte
du choc éthique. » « On a tous une
part de responsabilité quand on
bosse dans un cabinet, appuie un
autre cabinettard. Mayeur, on
connaissait un peu l'homme, On se
doutait qu~ily avait d.estrv.cspa.y
nets du côté de Publifin. On aumÎl
pu intervenir phu; tôt! » Si beau-
coup s'accordent également pour
défendre une certaine réforme
éthique - à géométrie variable se-
lon qu'ils sont pour ou contre le dé-
cumul intégral-, pas question ce-
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pendant de faire rouler les têtes ...
De même, si quelques rares mili-
tants laissent, eux, clairement en-
tendre que Di Rupo devrait se reti-
rer, la plupart d'entre eux préfèrent
éviter le sujet...

l'engagement
des socialistes

Une constante chez tous nos in-
terlocuteurs : l'heure n'est pas à la
résignation. A la question d'un
naufrage, d'une «mort» du parti
qui ne se remettrait pas des affaires
et de sa relégation dans l'opposi-
tion, tous répondent en chœur:
pas possible! Il Y a d'abord les mili-
tants très impliqués dans leur com-
mune, comme à Brunehaut, par
exemple, où l'ancrage local reste
primordial: « Ici, les gens nous
connaissent, ils savent cequ'onfait
pour la commune. On ne peut pas
nous comparer aux gros poissons,
relativise Yasmine, conseillère
communale depuis 2012 et visible-
ment pas très inquiète. Q'ueleparti
soit en crise, oui. Mais que cesoit la
fin, non!» La perspective, posi-
tive, d'une vraie réforme au sein du
parti en galvanise d'autres, notam-
ment les signataires du collectif
« Groupons nous et demain ».
« Honnêtement, la crise elle-même
ne m'a pas boostée, commence Ne-
vruz, militante à Ixelles et signa-
taire. Je n'avais plus envie d'aller
su.r le terrain, en campagne. Je me
suisfait insulter à la sortie d'un ci-
néma, comme si c'était moi qui
avais volé quelque chose! Et puis,
avec cegroupement,je me suis ren-
du compte queje n'étais pas seule. »
«Les choses sont en train de bou-
ger!, s'enthousiasme à son tour

Marina Libertiaux, militante à avec le Samusocial, et je pense
Liège et une des porte-parole ac- qu'on est tous pl"êtsà donnerle coup
tuels du mouvement. Non, le PS ne de pied pOUl' remonter à la sur-
va pas nwurir, parce qu'on réagit! face », symbolise une autre.
Au début de Publifin, on a mis du D'autres, enfin, se montrent plus
temps à démarrer. Mais six mois froids: le PS est un parti de masse,
plus tard, on est dans une tout avec un ancrage local important et
autre dynamique. C'est le début de les électeurs ont une certaine ten-
la r'econversion au PS. Mainte- dance à l'inertie, résume ainsi pla-
nant, il faut qu'on travaille pour tement un cabinettard. «Au pire,
ensuite aller rechercher' le citoyen, on peut chuter à 15%, 20 %. Je
sinon on n'estpas crédible. »Du cô- C1"Oissimplement que les scores des
té des cabinets, même engage- différents pa.rtis vont se lisser et se

rejoindr'e au même niveau. Si je
voulais être cynique, je dirais que
c'est même le meilleur moyen pour
que MR et PS se tombent dans les
bras. Les gens veulent de l'extrême
gauche, et ils se retrouvemient avec
du centre mou ... »

Quant au risque d'une implosion
interne, il est globalement balayé
par de nombreux militants et cabi-
nettards... Mieux vaut, pour
l'heure, se montrer soudés. « Le
parti était au bord du schisme sur
la question du décumul, tranche
néanmoins ce membre d'un cabi-
net. On a peur que tout cela vire
aux règlements de comptes. A par-
ti1'du moment où lepatronfournit
du boulot à tout le monde, on se
tait. Mais quand ce n'est plus le
cas... »

Malgré les affaires, malgré la
crise politique, les militants socia-
listes, à la base comme dans les
plus hautes sphères, sont donc loin
de s'avouer vaincus. « On a la tra-
dition d'aller au combat, conclut
cette assistante parlementaire. On
sait qu'être socialiste, ce n'est pas
vraiment tendance, partout en Eu-
rope. Mais c'est l'électeur qui déci-
dera.» •

«Non, le PS ne
•

Vll pltS lnOUrZr,

011réllgit !
Au début
de Publijil1, 011
lt mis du temps
it démarrer.
Mais six mois
plus tltrd, on
est dans une
tout autre
dYl1al11ique »
MARINA L1BERTIAUX, MILITANTE À LIEGE

ET SIGNATAIRE DE« GROUPONS-NOUS

ET DEMAIN"

ment :« si on est résigné, ilfaut ar-
rêter'la politique! », assène ce col-
laborateur. « On a touché le fond

24/06/2017
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CONGRÈS

Les militants
bruxellois pour le
décumul intégral
Après Charleroi et Mons-
Borinage, la fédération
bruxelloise du PS,emmenée
par Laurette Onkelinx, s'est
prononcée avec une majorité
de 66 % des voix sur le
décumul, en vue du congrès
statutaire du 2 juillet, qui se
tiendra à l'Eau d'Heure. En
l'occurrence, les militants
bruxellois ont opté pour le
décumul intégral.
Pour rappel: des débats se
déroulent dans les sections
(de base) du PS,qui donnent
lieu à des assemblées fédé-
rales où les affiliés votent en
faveur de l'une ou l'autre
option (Le Soir de vendredi)
soumise par le bureau du
parti. À Charleroi, l'option 1
l'a emporté (elle a obtenu la
majorité des voix), soit celle
en faveur du décumul inté-
grai entre les fonctions par-
lementaires et exécutives
communales (bourgmestre,
échevin, président de PAS).
En revanche, l'option 2 a été
retenue à Mons-Borinage: le
cumul reste possible, en
l'espèce pour les communes
de moins de 25.000 habi-
tants, ont suggéré les Mon-
tois, étant entendu que la
fonction locale sera alors
exercée « à titre gratuit ».
À Bruxelles vendredi soir, les
militants ont voté, on l'a dit,
pour le décumul intégral.
Ajoutez que les militants (à
Bruxelles, à Charleroi
comme à Mons) ont dit oui à
« l'exercice à titre gratuit des
mandats dérivés ».
La fédération liégeoise se
prononcera mercredi pro-
chain. Nous le relevions
dans ces colonnes vendredi:
chacune des 14 fédérations
du PSa un pOids en nombre
de délégués qui se rendront
au congrès du 2 juillet.
Exemples: Liège pèse 78
délégués, contre 21 délégués
pour Bruxelles, 61 pour Char-
leroi, 41 pour Mons-Bori-
nage.

Dn
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•. la crise politique
continue au sud du pays,
•• Un scénario circule:
voter sans attendre,
en juillet-septembre,
un paquet de mesures
« gouvernance »
dans les parlements
au sud du pays.
•• Ce qui donnerait à voir
de possibles coalitions
go uvernementa les,..

Parlement de la Communauté française
24/06/2017

La gouvernance tout de suite,
les gouvernements ensuite

La crise politique ne fa~t que
commencer - une semaIne au

compteur -, mais les scénarios
tournent, nombreux déjà, L'idée
que CDH et MR puissent convoler
rapido en Wallonie reste bien dans
l'air à ce stade, Les libéraux-réfor-
mateurs ont très envie. Dans
l'émission « Le Grand Oral RTBF-
Le Soir» (lire ci-contre), l'un
d'eux, Gérard Deprez, ex- PSC il est
vrai, salue avec enthousiasme le
"coup» de Benoit Lutgen et juge,
à titre personnel. que le MR doit

s'engager dans une majorité alter-
native. En gros: c'est l'heure
d'évincer les socialistes, les bleus
doivent y aller sans hésiter.

Cela étant, un autre scénario
complète celui-là: pourquoi donc
ne pas Iroter sans attendre les
textes relatifs à la réforme de la
gouvernance? Dès juillet-sep-
tembre. Les parlements dans les
entités fédérées sont en place. îls
peuvent opérer déjà avant leurs
vacances.

Clair
Autrement dit. nne série de me-

sures visant à restaurer la gouver-
nanee et l'étbique politique atter-

riraient dans les assemblées parle-
mentaires dans les prochaines se-
maines, L'on verrait alors quelles
majorités (parlementaires, donc)
se dessinent en leur faveur. Et, du
méme coup, rOll y verrait plus clair
sur celles qui, dans un deuxième
temps, pourraient se constituer
cette fois pour former des coali-
tions gouvernementales à propre-
ment parler. C'est le scénario du
« paquet de gouvernance tout de

suite, les exécutifs ensuite ».
Voter les textes sur la gouver-

nance dans les parlements? Ta.nt
PS (Elio Di Rupo rencontre les
verts mercredi prochain) que MR
ont souligné cette semaine les

convergences avec les propositions
d'Ecolo. Des Iibéra\L~jugent même
qu'" ils peut1ent se retrouver dam
80 % de ces proPOSitÙJ/1R ». Mais
dem: points (au moins) ne passent
pas : le décumul intégral et une ré-
munération plafonnée à 100 % de
l'indemnité parlementaire, man-
dats privés inclus (les libéraux
craignent un parlement de fonc-
tionnaires et enseignants déta-
chés). Par contre, les bleus pour-
raient participer à un compromis
sur le décumul si Ecolo lâche du
lest.

Seull
En groupe de travail <c Renou-

veau politique» à ]a Cbambre, ils
défendaient jusqu'ici (comme le
CD&V) l'idée du décumul entre
député et bourgmestre/échevin/
président de CPAS dans les villes
de plus de 50.000 habitants: le

SP.A. lui, a évoqué un seuil à
20,000 habitants. Dans le cadre
de la recherche d'un accord, il n'est
pas impossible que les libéra\lx ac-
ceptent ce seuil, qui toucherait la
moitié des communes wallonnes
tout en préservant celles de la ru-
ralité.

D'autres lignes commencent à
bouger. A Bm\:elles, il nous revient
qu'un consensus se dégage autour
d'une mesure qui n'est pas passée,

jusqu'à présent, à la Chambre: la
publication des rémunérations
publiques et privées sur ]1' site du
parlement, sur le modèle du parle-
ment européen (par tranches de
revenus).

En attendant, notre informa-
teur, autoproclamé et néanmoins
bien à l'œuvre, poursuit ses entre-
tiens afin de tenter de dégager une
« majIJl'ité a!tema/ive" excluant
le PS. Benoit Lutgen rencontre
Olivier Maingain ce samedi, le
président de Défi, qui se Illontre,
depuis lundi, extrêmement cri-
tique 11 l'égard du centriste-huma-
niste. _

D.el,Ma.D.

LES ENSEIGNEMENTS D'UNE SEMAINE DE CRISE
L'affirmation du
régionalisme, voire la mort
lente de la Communauté
On le sait depuis lundi: si une
majorité alternative au tandem
PS-CDH est praticable assez faci-
lement en Wallonie - MR et (OH
disposent d'assez de sièges -, il en
va tout autrement il Bruxelles et en
Communauté française. Dans
plusieurs partis dès lors, une diffé-
rence se marque entre Wallons et
Bruxellois: les premiers sont (plus
ou moins) chauds il l'idée de re-
trouver le chemin du pouvoir ré-
gional, les seconds sont nettement
plus frileux. Une ligne de partage
qui se marque au MR, voire chez
Ecolo, et d'une autre manière au
CDH, les Bruxellois étant moins
enthousiastes après le « coup })de
Benoit Lutgen que les homologues
du sud du pays. Quant à Défi, il
n'est présent au parlement que
dans la capitale, pas en Wallonie.
Résultat de cette différence d'em-
pressement géographique à re-
joindre (ou quitter) des majorités
régionales? Se dessine aujourd'hui
le scénario de coalitions (vrai-
ment) asymétriques entre entités
fédérées. Au point que l'on pour-

rait potentiellement avoir une
alliimce de centre-droit au sud et
de gauche au centre du pays, Ce
qui n'est pas sans conséquence ...
La première étant que le fédéra-
lisme, le régionalisme même, s'ac-
centuerait en Belgique. Certains
politiques ne s'en cachent pas:

pour eux, le fait (trDrégional s'im-
pose à travers cette crise; du
moins jugent-ils notre Etat fédéral
suffisamment mùr pour assumer
une importante asymétrie (entre
fédéral. Wallonie et Bruxelles),
La seconde conséquence est peut-
étre encore plus radicale, pour la
Communauté française en tout
cas: pour les régionalistes, l'étape
suivante dans ce scénario, c'est
CI: Je dépècement de la Fédération
Wallonie-Bruxelles ». Déjà mal en
point, on sent aujourd'hui qu'elle
n'est plus la priorité de personne.
Le premier enjeu est manifeste-
ment pour beaucoup la Région
wallonne, vient ensuite la Région
bruxelloise, et l'on verra après
seulement ce que l'on peut faire en
Communauté française.
Et cette conséquence-là, le CDH
(plutôt pro-Communauté) ne
l'avait sùrement pas prévue ...

MA.D.

La gouvernance ramenée
au cœur du débat
La crise actuelle ne manque pas de
sel. En effet, pour la première fois
dans l'histoire politique du pays, le
parti qui ({retire la prise}) est aussi
celui qui prie son partenaire d'aller se
faire voir ailleurs, Qui plus est, c'est
le petit qui chasse le grand.
Mais loin de se retirer. il l'instar d'un
Alexander De Croo (Open VLD) qui
fit tomber le gouvernement Leterme
le 22 avril 2010, Benoit Lutgen (CDH)
entend dicter sa volonté. Et se pose
en quasi-formateur de gouverne-

ment, comme au lendemain d'un
scrutin. Une attitude qui n'amuse pas
les socialistes et très modérément
MR, Défi et Ecolo, agacés de voir le
centriste monopoliser l'espace poli-
tique avec l'espoir de tirer les mar-
rons du feu de la crise politique.
La crise actuelle a également un
mérite: celui de remettre la gouver-
nance au centre des débats. C'est
désormais un thème accepté par
l'ensemble des familles politiques,
avec des nuances et des variations.
Ainsi le CDH et le MR, dans la foulée
d'Ecolo et de Défi, affichent leur
volonté de revoir le paysage institu-

tionnel (les provinces) et de rationali-
ser les structures publiques (dont les
intercommunales). Il semble ainsi
acquis que pour embarquer dans
l'une des futures coalitions, il faut
désormais professer avoir entendu le
message du citoyen.
Et là encore, il faut relever l'ironie de
la situation. A l'automne dernier, PS,
MR et CDH s'étaient accordés en
catimini pour revoir le décret wallon
sur le décumul (Le Soir du 23 no-
vembre 2016). Ce texte, obtenu au
forceps par Ecolo sous la précédente
législature, prévoit que seul un quart
des députés de chaque groupe poli-
tique peut cumuler son mandat par-
lementaire avec une fonction exécu-
tive communale (bourgmestre, éche-
vin ou président de CPAS). Les « cu-
mulards ) sont désignés en fonction
de leur taux de pénétration électo-
ra le. Révélée, cette entente discrète
avait finalement capoté.

Aujourd'hui, les mêmes partis pro-
fessent en chœur qu'ils veulent aller
plus loin dans cette direction. Le MR
est prêt à interdire le cumul pour les
villes de plus de 50.000 habitants.
Quant au PS, il vante désormais les
vertus du mandat unique.

PASCAL LORENT

Laisser mariner Lutgen
Le président de Défi qui met plu-
sieurs jours pour décrocher son
téléphone quand l'autoproclamé
informateur Lutgen tente de le
joindre. Ecolo qui pose 17 condi-
tions préalables en termes de
bonne gouvernance avant d'enta-
mer quelque discussion que ce soit.
Le MR qui répète à l'envi «Nous
n'avons pas la main» et semble en
position d'attente. Pas de doute: les
partenaires potentiels du CDH
n'ont aucune envie, pour l'heure, de
faciliter la vie de Benoit Lutgen,
auteur du big bang qui a explosé les
majorités régionales. ({Il faut Je
laisser encore un peu dans son jus,
lâche un libéral. Tant qu'il n'a pas de
cheveux blancs, on le laisse
mariner! »
Voilà qui explique qu'aucun parti ne
se précipite pour répondre à l'appel
du président centriste. Histoire de
faire passer l'image que c'est à lui
de trouver la/les solution(s) il l'im-
broglio qu'il a créé. Histoire, aussi,
qu'il ne puisse trop s'approprier les
lauriers lorsqu'une issue sera trou-
vée. Et, a contrario, de bien pointer
sa responsabilité personnelle si, in
fine, aucune issue n'est trouvée.

MA.D.
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PS Jeu de chaises musicales, mais à reculons
P ,enons comme hypl)thèse

de travail que le PS se re-
trouvera sur les bancs de l'oppo-
sition en Wallonie, à Bruxelles
et en Fédération Wallonie-
Bruxelles. C'était en tout cas
l'ambition de Benoît Lutgen en
début de semaine... Consé-
quence : les ministres socialistes
ne le seraient plus et pourraient
récupérer leurs mandats de dé-
putés. Au détriment de sup-
pléants méritants qui regagne-
raient alors leurs pénates lo-
caux. Cela peut paraitre simple,
et pourtant ce jeu de chaises
musicales à reculons pourrait
être plus complexe qu'il n'y pa-
raît ...
Paul Magnette. Dans le cas de
figure évoqué, le ministre-pré-
sident a annoncé qnïl choisirait
entre son mandat de député
wallon (et de chef de file d'une
future opposition) et celui de
bonrgmestre de Charleroi qu'il
assumerait alors pleinement. Si
la deuxième option est retenue,
son suppléant conselVerait son
strapontin à Namur: il s'agit de
Serdar Kilic, échevin carola em-
pêché.
Jean-Claude Marcourt. Le Lié-
geois de retour dans les parle-
ments récupérerait le siège 01'-

cupé par Mauro Lenzini qui re-
deviendrait pleinement bourg-
mestre à Oupeye, en banlieue
liégeoise.
Christophe Lacroix. L'actuel mi-
nistre wallon du Budget s'était
présenté am: fédérales en 2014.
Le siège lui avait échappé de
toute justesse. Nommé au gou-
vernement régional, son hori-
zon se bornerait à son futur bu-
reau de bourgmestre de Wanze.
Pierre-Yves Dermagne. Le Ru·
chefortois a succédé à Paul Fur-
lan au gouvernement wallon.
Son retour au parlement sonne-
rait le glas d'Eddy Fontaine, son
suppléant, qui pourra redevenir
échevin des sports de Couvin.
Eliane Tlllleux. La Namuroise
devrait également récupérer son
mandat de députée régionale,

cette fois au détriment de
Vincent Sampaoli qui pourrait
s'investir à fond dans son job
d'échevin d'Andenne.
Rudy Demotte. A la tête du gou-

vernement de la Fédération, le
Tournaisien reprendrait le siège
occupé par Jean-Pierre Denis
qui était jusqu'en 2014 échevin
de la ville d'Ath.
Isabelle Simonis. De retour dans
l'assemblée régionale, la bourg-
mestre empêchée de Flémalle
s'assoirait sur le siège occupé
par la jeune Déborah Géradon
qui était jusqu'à présent éche-
vine empêchée de Seraing et qui
reviendrait pleinement sur le
terrain local.
André Flahaut. Elu à la
Chambre en 2014, le Brabançon
avait déboulé de manière inat-
tendue au gouvemement de la
Fédération. De quoi faire le
bonheur de son suppléant Sté-
phane Crusnière, qui devrait
s'effacer si l'ancien président
d'assemblée retrouve la rue de
]a Loi.
A Bruxelles. Trois socialistes
bruxellois disposent de porte-
feuilles qu'ils pourraient rendre
pour revenir au parlement: Ru-
di Vervoort, Fadila Laanan
(exécutif bnuœllois tous les
deux) et Rachid Madrane (Fé-

dération). Trois suppléants se-
,aient du même coup évincés:
Michèle Carthé, Ridouane Cha-
hid et Julien Uyttendaele.

En ce qui concerne les socia-
listes particulièrement. l'exer-
cice ci-dessus a ses limites, Il
pourrait être perturbé par les
perspectives liées au décumul
des mandats. En Wallonie, le
décret sur cette question oblige-
ra bientôt la plupart des élus
précités à choisir entre mandat
local ou régional. A l'exception
des plus perfornlants lors du
scrutin régional. En outre, et
cela vant aussi pour Bmxelles,
le PS pourrait imposer à toutes
ses ouailles le décumul complet
dès 2018.

Du coup, à l'image de Paul

Magnette qui annonce qu'il
choisirait rapidement entre dé-
puté et bourgmestre si le PS de-
vient minoritaire en Wallonie,
plusieurs pointures socialistes
pourraient déjà prendre leur
décision en prévision de la ren~
trée de septembre, histoire d'an-
ticiper les prochains scrutins. _

ERIC DEFFn

POLÉMIQUE

Deprez harponne Maingain :
« Ce Savonarole
au petit pied! »
Interviewé dans « Le
Grand Oral RTBF-Le
Soir », Gérard De-
prez y va franco.
Député européen,
membre du MR,
ex-président du
PSC, il dame
tout le bien qu'il
pense de l'appel
de Benoit Lut-
gen. Juge que le
MR doit s'enga-
ger dans l'aventure afin d'écarter les
socialistes, idéalement de tous les
niveaux de pouvoir. Et au passage,
harponne ... Olivier Maingain, pré-
sident de Défi. Lequel estime,
comme on sait, que les trois grands
partis traditionnels doivent « faire le
ménage» dans leurs rangs, ce qui
passe notamment, selon lui, par la
mise il l'écart de Joëlle Milquet au
CDH, inquiétée en justice pour le
fonctionnement jadis de son cabinet
il l'Education (elle a démissionné en
avril 2016). Deprez vole au secours
de son ancienne protégée (les deux
se trouvaient au PSC dans les an-
nées nonante), dit ne pas com-
prendre que l'on puisse stigmatiser
de cette façon quelqu'un sans
qu'aucune condamnation (en Jus-
tice) ne soit intervenue, et charge:
(( Pardonnez-moi, mais cette espèce
de Savonarole au petit pied, il est
associé maintenant avec le CDH à la
Région bruxelloise, donc au parti
auquel appartient M"" Mi/quet !Avant
ceci, est-ce qu'il avait exigé qu'elle
démissionne? Qu'est-ce que c'est

cette attitude de tordu? » Deprez
précisera en substance: je m'ex-
prime à titre personnel, je n'el1gage
pas le MR. Tout de même ...

DAVID COPPI

Une majorité
wallonne drun
siège: déjà vu
Depuis lundi, le COH tente
de construire une coalition
sans le PS, Les libéraux sont
les alliés les plus plausibles
mais une alliance MR-CDH
ne disposerait que d'une
courte majorité au parle-
ment wallon: 38 élus sur 75.
Ce ne serait pas une pre-
mière : entre fin 1985 et
début 1988, le gouverne-
ment wallon s'est appuyé
sur une majorité ne terlant
qu'à un siège. A cette
époque, l'exécutif PSC-PRL
dirigé par Melcnior Wathelet
(senior) a reposé sur une
majorité de 52 élus sur 104
au ConseÎl régional wallon:
les 27 PSC et les 25 PRLont
pu constituer leur majorité
et valider l'accord politique
national conclu entre les
deux familles politiques, (b)

CGSP Admi:
CC Un coup
de poignard
du CDH»
Pour la branche Services
publics du syndicat socia-
liste, « le CDH poignarde les
WaI/ons et Bruxellois et ...
assassine le secteur public! La
sortie de Lutgen et du CDH
(...) est politiquement irres~
ponsable voire kamikaze. Le
CDH ouvre la porte aux incer-
titudes, mais surtout réduit â
néant les avancées des tra-
vailleurs du secteur public
wallon, communautaire et
local qui devaient prendre
forme dans les semaines qui
viennent! Nous nous en sou-
viendrons ... », conclut Olivier
Nyssen, secrétaire général
de la CGSP Admi.
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